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1. Par une lettre datée du 1er octobre 2012, adressée au secrétaire général de l’UPOV, le secrétaire 
permanent du Ministère de l’agriculture, de la sécurité alimentaire et des coopératives de la 
République-Unie de Tanzanie, a demandé l’examen du projet de loi sur les droits d’obtenteur qui a fait l’objet 
d’une première lecture au Parlement en avril 2012 (ci-après dénommé “projet de loi”), du point de vue de sa 
conformité avec l’Acte de 1991 de la Convention UPOV (ci-après dénommé “Acte de 1991”).  La lettre est 
reproduite dans l’annexe I du présent document.  L’annexe II contient une copie en anglais du projet de loi.  
L’annexe III (en anglais seulement) contient une copie du tableau des amendements que le ministre de 
l’agriculture, de la sécurité alimentaire et des coopératives prévoit de soumettre au Parlement (ci-après 
dénommés “amendements du ministre”). 
 
2. Le 14 juin 2012, le Bureau de l’Union a été informé que le Gouvernement de la 
République-Unie de Tanzanie avait l’intention de soumettre dans un premier temps le projet de loi pour la 
Tanzanie continentale aux fins de son examen par le Conseil et, ultérieurement, le projet de loi ou la loi 
adoptée pour Zanzibar. 
 
 
RAPPEL 
 
3. L’article 34.3) de l’Acte de 1991 dispose que “[t]out État qui n’est pas membre de l’Union ou toute 
organisation intergouvernementale demande, avant de déposer son instrument d’adhésion, l’avis du Conseil 
sur la conformité de sa législation avec les dispositions de la présente Convention.  Si la décision faisant 
office d’avis est positive, l’instrument d’adhésion peut être déposé”. 
 
4. Depuis 2007, le Bureau de l’Union a fait à plusieurs reprises des observations sur les propositions  
de modification de la “loi de 2002 sur la protection des obtentions végétales (droits d’obtenteur)” pour  
la Tanzanie continentale (Loi de 2002) par rapport à l’Acte de 1991 de la Convention UPOV.  
Le 6 septembre 2010, le Bureau a été informé que le projet de loi modificative avait été transformé en un 
projet de loi consolidé qui se trouvait au bureau du procureur général avant d’être présenté au Parlement.  À 
cette occasion, il a été informé qu’un texte législatif distinct serait promulgué pour Zanzibar afin de couvrir 
tout le territoire de la République-Unie de Tanzanie. 
 
5. Les 1er et 2 juin 2011, à Zanzibar (République-Unie de Tanzanie), le Bureau de l’Union a donné des 
conférences lors d’un atelier des parties prenantes sur les droits d’obtenteur et a rencontré des 
représentants du Gouvernement de la Tanzanie et du groupe de travail chargé de rédiger la législation sur 
les droits d’obtenteur de Zanzibar.  Le 20 juillet 2011, le Bureau de l’Union a fait des observations sur le 
projet de loi pour la Tanzanie continentale et le projet de loi pour Zanzibar en rendant compte des 
discussions et des propositions issues des réunions tenues les 1er et 2 juin 2011 à Zanzibar.  Le Bureau de 
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l’Union a expliqué que, pour devenir membre de l’Union, la République-Unie de Tanzanie devait soumettre 
pour examen au Conseil les deux documents législatifs. 
 
6. Le 14 juin 2012, le Bureau de l’Union a été informé que le Gouvernement de la 
République-Unie de Tanzanie avait l’intention de soumettre dans un premier temps le projet de loi pour la 
Tanzanie continentale aux fins de son examen par le Conseil et, ultérieurement, le projet de loi ou la loi 
adoptée pour Zanzibar. 
 
 
BASE DE LA PROTECTION DES OBTENTIONS VÉGÉTALES EN RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE 
 
7. En République-Unie de Tanzanie, la protection des obtentions végétales est régie par la loi de 2002 
(voir le paragraphe 4 ci-dessus).  Étant donné que la République-Unie de Tanzanie a l’intention de devenir 
membre de l’Union, son gouvernement a décidé de modifier la loi de 2002 au moyen du projet de loi 
présenté au Parlement (voir l’annexe II) après incorporation des amendements que le ministre de 
l’agriculture, de la sécurité alimentaire et des coopératives prévoit de soumettre au Parlement (voir 
l’annexe III).  On trouvera ci-dessous une analyse du projet de loi tel qu’il serait modifié par les 
amendements du ministre, dans l’ordre des dispositions de fond de l’Acte de 1991. 
 
 
Article premier de l’Acte de 1991 : Définitions 
 
8. L’article 2 du projet de loi contient des définitions d’obtenteur et de variété correspondant aux 
définitions figurant dans l’article premier iv) et vi) de l’Acte de 1991, respectivement. 
 
9. Le projet de loi contient dans son article 2 une définition du terme ci-après qui n’est pas défini dans 
l’Acte de 1991 : 

 
“par ‘vendre’, on entend offrir, annoncer, garder, exposer, transmettre, informer, livrer ou préparer à des 
fins de vente ou d’échange ou céder pour n’importe quelle raison ou transmettre, informer ou livrer pour la 
vente;” 

 
10. Le projet de loi contient dans son article 2 une définition du terme ci-après qui n’est pas défini dans 
l’Acte de 1991 et n’est pas utilisé dans le projet de loi : 
 

“reproductive material’ means a plant or part of the plant used to multiply the plant;” (“par ‘matériel de 
reproduction’, on entend une plante ou partie d’une plante utilisée pour multiplier la plante;”). 

 
 
Article 2 de l’Acte de 1991 : Obligation fondamentale des parties contractantes 
 
11. Le projet de loi est intitulé “Un projet de loi pour Une Loi destinée à prévoir l’octroi et la protection de 
droits d’obtenteur, pour la création d’un Office des droits d’obtenteur et pour des questions connexes”, 
correspondant à l’obligation fondamentale prévue par l’article 2 de l’Acte de 1991. 
 
 
Article 3 de l’Acte de 1991 : Genres et espèces devant être protégés 
 
12. L’article 12 du projet de loi dispose : “[l]es dispositions de la présente loi s’appliquent à tous les genres 
et espèces végétaux”.  Ces dispositions sont conformes à l’article 3.2)ii) de l’Acte de 1991.  Il convient de 
noter que, conformément à l’article 36.1)ii) de l’Acte de 1991, lors du dépôt de son instrument d’adhésion, la 
République-Unie de Tanzanie devra notifier dans une déclaration que la loi s’applique à tous les genres et 
espèces végétaux. 
 
 
Article 4 de l’Acte de 1991 : Traitement national 
 
13. En ce qui concerne l’obtenteur et le dépôt des demandes, le projet de loi n’impose aucune restriction 
quant à la nationalité ou au domicile des personnes physiques ou au siège des personnes morales.  Le 
projet de loi correspond aux dispositions de l’article 4 de l’Acte de 1991. 
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Articles 5 à 9 de l’Acte de 1991 : Conditions de la protection, nouveauté, distinction, homogénéité et stabilité 
 
14. Avec les amendements du ministre, l’article 15 du projet de loi lirait comme suit : 
 

“15.-1) Une “variété est réputée distincte si elle se distingue nettement de toute autre variété dont 
l’existence, à la date de dépôt de la demande, est notoirement connue”. 
 
2) Aux fins de l’alinéa 1), le dépôt, dans tout pays, d’une demande d’octroi d’un droit d’obtenteur pour une 
autre variété ou d’inscription d’une autre variété sur un registre officiel de variétévariétés est réputé rendre 
cette autre variété notoirement connue à partir de la date de la demande, si celle-ci aboutit à l’octroi du 
droit d’obtenteur ou à l’inscription de cette autre variété sur le registre officiel de variétévariétés. 

 
15. Les articles 13 à 17 du projet de loi, compte tenu de la modification ci-dessus, prévoient les conditions 
de la protection qui correspondent aux dispositions des articles 5 à 9 de l’Acte de 1991. 
 
16. Avec les amendements du ministre, l’article 53 du projet de loi concernant la disposition facultative de 
l’article 6.2) de l’Acte de 1991 lirait comme suit : 
 

“53.-1) Dans les 12 mois qui suivent la date de l’entrée en vigueur de la présente loi, l’obtenteur d’une 
variété existante de création récente peut faire une demande au directeur de l’enregistrement concernant 
cette variété. 
 
“2) Nonobstant les dispositions de l’article 14, selon lesquelles le directeur de l’enregistrement détermine 
que le demandeur contrôle effectivement la mise à disposition de la variété au public et si d’autres 
dispositions de la partie III sont satisfaites concernant la variété, il peut octroyer un droit d’obtenteur pour 
ce qui est de cette variété”. 

 
 
Article 10 de l’Acte de 1991 : Dépôt de demandes 
 
17. Les articles 18, 19 et 21 du projet de loi contiennent des dispositions relatives au dépôt des 
demandes.  Le projet de loi ne semble pas contenir de dispositions incompatibles avec l’article 10 de l’Acte 
de 1991. 
 
18. Avec les amendements du ministre, l’article 21.3) du projet de loi lirait comme suit : 
 

“Une demande déposée auprès du directeur de l’enregistrement de Zanzibar service chargé des droits 
d’obtenteur à Zanzibar aura le même effet sera considérée comme une demande pour la même variété 
déposée auprès du directeur de l’enregistrement”. 

 
 
Article 11 de l’Acte de 1991 : Droit de priorité 
 
19. Pour qu’elle corresponde aux dispositions de l’article 11.3) de l’Acte de 1991, il est recommandé de 
modifier l’article 22.4) du projet de loi comme suit : 
 

“3) Le demandeur devra, dans un délai de deux ans après l’expiration du délai de priorité ou, lorsque la 
première demande est rejetée ou retirée, dans un délai approprié à compter du rejet ou du retrait, fournir 
au directeur de l’enregistrement tout renseignement, document ou matériel requis dans cette loi en vue de 
l’examen”. 

 
20. Sous réserve de cette modification, l’article 22 du projet de loi contient des dispositions sur le droit de 
priorité qui correspondent aux dispositions de l’article 11 de l’Acte de 1991. 
 
 
Article 12 de l’Acte de 1991 : Examen de la demande 
 
21. L’article 28 du projet de loi contient des dispositions relatives à l’examen de la demande qui 
correspondent aux dispositions de l’article 12 de l’Acte de 1991. 
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Article 13 de l’Acte de 1991 : Protection provisoire 
 
22. L’article 29 du projet de loi contient des dispositions sur la protection provisoire qui correspondent aux 
dispositions de l’article 13 de l’Acte de 1991.  Il est recommandé d’apporter la correction suivante dans 
l’article 29 de ce projet de loi : 
 

“Le détenteur d’un droit d’obtenteur aura le droit de recevoir une rémunération équitable de toute personne 
qui, durant la période qui s’écoule entre la publication de la demande d’octroi d’un droit d’obtenteur en 
vertu de l’article 23 24 et la date de l’octroi de ce droit, s’est livrée à des actes qui, une fois le droit octroyé, 
nécessitent l’autorisation de l’obtenteur comme le prévoit l’article 30”. 

 
 
Article 14 de l’Acte de 1991 : Étendue du droit d’obtenteur 
 
23. L’article 30.3) du projet de loi contient comme suit la disposition facultative “Actes à l’égard de certains 
produits” de l’article 14.3) de l’Acte de 1991 : 
 

“4) Sous réserve des articles 31 et 32, les actes dont il est fait mention au paragraphe a) à g) de 
l’alinéa 1), l’autorisation de l’obtenteur est requise pour les actes à l’égard des produits fabriqués 
directement à partir d’un produit de récolte de la variété protégée couvert par les dispositions de l’alinéa 3) 
par utilisation non autorisée dudit produit de récolte, à moins que l’obtenteur ait raisonnablement pu 
exercer son droit en relation avec ledit produit de récolte”. 

 
24. L’article 30.6) et 7) du projet de loi avec les amendements du ministre lirait comme suit : 
 

“6) Aux fins du paragraphe a) de l’alinéa 1) 5), une variété sera considérée comme essentiellement 
dérivée d’une autre variété lorsque- 
[…] 
 

7) Aux fins du présent article, des variétés essentiellement dérivées peuvent être obtenues par des 
moyens comme la sélection d’un muntant mutant naturel ou induit ou d’une variété d’un variant 
somaclonal, la sélection d’un individu variant parmi les plantes de la variété initiale, des rétrocroisements 
ou à travers la transformation par génie génétique”. 

 
25. Sous réserve des modifications apportées au paragraphe ci-dessus, l’article 30 du projet de loi 
contient des dispositions sur l’étendue du droit d’obtenteur qui correspondent aux dispositions de l’article 14 
de l’Acte de 1991. 
 
 
Article 15 de l’Acte de 1991 : Exceptions au droit d’obtenteur 
 
26. Avec les amendements du ministre, l’article 31.1) du projet de loi lirait comme suit : 
 

“31.-1) Le droit d’obtenteur ne s’étend pas - 
a) aux actes accomplis dans un cadre privé à des fins non commerciales; 
b) aux actes accomplis à titre expérimental;  et 
c) aux actes accomplis aux fins de la création de nouvelles variétés ainsi que, à moins que les 
dispositions de l’article 30.5) à 7) ne soient applicables, aux actes mentionnés à l’article 30.1) et à 4) 
accomplis avec de telles variétés;” 

 
27. Sous réserve des modifications apportées au paragraphe ci-dessus, l’article 31.1) du projet de loi 
contient des dispositions relatives aux exceptions obligatoires au droit d’obtenteur qui correspondent aux 
dispositions de l’article 15.1) de l’Acte de 1991. 
 
28. Avec les amendements du ministre, l’article 31.2) et 3) du projet de loi concernant l’exception 
facultative prévue à l’article 15.2) de l’Acte de 1991 lirait comme suit : 
 

“2) Pour la liste des plantes agricoles précisées par le Ministre, qui ne comprendra pas de fruits, de 
plantes ornementales, de plantes potagères ou d’arbres forestiers, le droit d’obtenteur ne s’applique pas à 
un agriculteur qui, dans des limites raisonnables et sous réserve de la sauvegarde des intérêts légitimes 
du détenteur du droit d’obtenteur, utilise à des fins de reproduction ou de multiplication, sur sa propre 
exploitation, le produit de la récolte qu’il a obtenu par la mise en culture, sur sa propre exploitation, de la 
variété protégée ou par la mise en culture sur sa propre exploitation, de la variété protégée ou d’une 
variété couverte par l’article 30.5)a) ou b)”. 
 
“3) Les limites et moyens raisonnables pour sauvegarder les intérêts légitimes du détenteur du droit 
d’obtenteur seront précisés dans le règlement”. 
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Article 16 de l’Acte de 1991 : Épuisement du droit d’obtenteur 
 
29. L’article 32 du projet de loi contient des dispositions relatives à l’épuisement du droit d’obtenteur qui 
correspondent aux dispositions de l’article 16 de l’Acte de 1991. 
 
 
Article 17 de l’Acte de 1991 : Limitation de l’exercice du droit d’obtenteur 
 
30. L’article 41 du projet de loi contient des dispositions relatives à la limitation de l’exercice du droit 
d’obtenteur qui correspondent aux dispositions de l’article 17 de l’Acte de 1991. 
 
 
Article 18 de l’Acte de 1991 : Réglementation économique 
 
31. Le projet de loi ne semble pas contenir de dispositions incompatibles avec l’article 18 de l’Acte 
de 1991. 
 
 
Article 19 de l’Acte de 1991 : Durée du droit d’obtenteur 
 
32. L’article 33 du projet de loi contient des dispositions sur la durée du droit d’obtenteur qui 
correspondent aux dispositions de l’article 19 de l’Acte de 1991. 
 

“33.-1) Sauf comme le stipule la partie VII, le droit d’obtenteur octroyé en vertu de la présente loi vient à 
expiration vingt années à compter de la date d’octroi du droit à l’exception des arbres et des vignes dont le 
droit d’obtenteur arrivera à expiration vingt-cinq années à compter de cette date. 
 
“2) La durée peut être prolongée de cinq années additionnelles, sous la forme d’un avis donné par écrit au 
directeur de l’enregistrement par le détenteur du droit d’obtenteur six mois avant l’expiration de la durée 
originale”. 

 
 
Article 20 de l’Acte de 1991 : Dénomination de la variété 
 
33. Avec les amendements du ministre, l’article 20.2) et 8) du projet de loi lirait comme suit : 

 
“2) La dénomination : 
et elle ne peut pas se composer “uniquement de chiffres”, sauf lorsqu’il s’agit d’une “pratique établie” pour 
désigner des variétés. 
a)  permettra l’identification de la variété; 
b)  et elle ne doit pas être susceptible d’induire en erreur ou de prêter à confusion en ce qui concerne les 
caractéristiques, la valeur ou l’identité de la variété ou en ce qui concerne l’identité de l’obtenteur [;] 
3) La dénomination qui désigne c) sera différente de chaque dénomination qui désigne, dans le territoire 
d’un membre d’une organisation internationale traitant de questions relatives aux droits d’obtenteur à 
laquelle la Tanzanie est une partie, une variété préexistante de la même espèce végétale ou d’une espèce 
voisine doit être différente l’une de l’autre;  et 
d)  Elle ne peut se composer uniquement de chiffres sauf lorsque c’est une pratique établie pour désigner 
des variétés. 
 
“9)8)Le directeur de l’enregistrement informera par écrit les services des de tous les membres d’une 
organisation internationale traitant de questions relatives aux droits d’obtenteur à laquelle la Tanzanie est 
une partie [des] questions relatives aux dénominations variétales, notamment de la proposition, de 
l’enregistrement et de la radiation de dénominations”. 

 
34. L’incorporation de ces amendements exigerait l’actualisation de la numérotation des paragraphes et 
des renvois dans l’article 20 du projet de loi.  Avec les amendements du ministre, cet article contient des 
dispositions sur les dénominations variétales qui correspondent aux dispositions de l’article 20 de l’Acte 
de 1991. 
 
 
Article 21 de l’Acte de 1991 : Nullité du droit d’obtenteur 
 
35. L’article 36 du projet de loi contient des dispositions sur la nullité du droit d’obtenteur qui 
correspondent aux dispositions de l’article 21 de l’Acte de 1991. 
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Article 22 de l’Acte de 1991 : Déchéance de l’obtenteur 
 
36. L’article 37 du projet de loi contient des dispositions sur la déchéance de l’obtenteur.  Avec les 
amendements du ministre, l’article 39.2) du projet de loi lirait comme suit : 
 

“39.-1) Tout détenteur d’un droit d’obtenteur peut, en informant le directeur de l’enregistrement par écrit, 
renoncer à ce droit. 
 
2) Le directeur de l’enregistrement, dans le mois qui suit la date de réception de l’avis en vertu de 
l’alinéa 1) déchoira le droit d’obtenteur cédé déclarera l’expiration du droit d’obtenteur et publiera un avis 
dans le Journal officiel de la déchéance du droit d’obtenteur cette expiration.” 

 
37. Sous réserve de l’incorporation de ces amendements dans l’article 39.2) du projet de loi, l’article 37 
dudit projet de loi relative à la déchéance de l’obtenteur contient des dispositions qui correspondent à celles 
de l’article 22 de l’Acte de 1991. 
 
 
Article 30 de l’Acte de 1991 : Application de la Convention 
 
38. En ce qui concerne l’obligation de “prévoir les recours légaux appropriés permettant de défendre 
efficacement les droits d’obtenteur” (article 30.1)i) de l’Acte de 1991), l’article 34 du projet de loi prévoit ce 
qui suit : 

 
“34.1) Les droits d’obtenteur sont protégés par les mesures civiles et pénales stipulées dans une loi écrite. 
  
“2) Une action en justice par le détenteur du droit d’obtenteur contre une personne qui viole ce droit peut 
être intentée auprès de n’importe quel tribunal ayant la juridiction compétente. 
  
“3) Le tribunal peut, outre le coût de l’action, prononcer une injonction ou accorder des dommages et 
intérêts ou les deux, si cela semble raisonnable dans les circonstances de l’affaire”. 

 
39. En ce qui concerne l’obligation qui relève de l’article 30.1)ii) de l’Acte de 1991, l’article 5.a) du projet 
de loi prévoit ce qui suit : 
 

 “5.  Les fonctions du directeur de l’enregistrement sont- a) octroyer un droit d’obtenteur;  […]” 
 

40. Avec les amendements du ministre, l’article 28.7) du projet de loi lirait comme suit : 
 

“7) L’octroi d’un droit d’obtenteur par le directeur de l’enregistrement de Zanzibar service chargé des droits 
d’obtenteur à Zanzibar aura le même effet que l’octroi d’un droit d’obtenteur de la même variété par le 
directeur de l’enregistrement”. 

 
41. Les articles 24 et 28.6)c) du projet de loi reprennent l’obligation de publier les renseignements sur les 
demandes de droits d’obtenteur, les droits d’obtenteur délivrés et les dénominations proposées et 
approuvées, telle qu’elle est énoncée à l’article 30.1)iii) de l’Acte de 1991. 
 
 
Autres amendements du ministre 
 
42. Avec les amendements du ministre, l’article 6.2)a) et b) du projet de loi lirait comme suit : 

 
“(2) Les renseignements qui doivent figurer dans le registre de chaque variété enregistrée comprennent 
les suivants- 

a) espèce et dénomination d’une variété; 
b) nom complet et adresse- 

   i) du demandeur ou du détenteur du droit d’obtenteur; 
ii) de la personne qui a créé ou qui a découvert et mis au point une variété, au cas où cette 
personne est différente du demandeur ou du détenteur du droit d’obtenteur;  […]” 

 
43. Avec les amendements du ministre, le renvoi dans l’article 42.1) du projet de loi serait corrigé comme 
suit : 
 

“42.-1) Une personne autorisée en vertu des de l’articles 40-41 peut, dans les soixante jours maximum qui 
suivent la date de l’autorisation, notifier [et le] directeur de l’enregistrement de la transaction et lui fournir 
une copie de cette autorisation”. 
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Conclusion générale 
 
44. De l’avis du Bureau de l’Union, une fois que les amendements du ministre (voir l’annexe II), tels qu’ils 
sont énoncés dans les paragraphes 14, 16, 18, 24, 26, 28, 33, 36, 40, 42 et 43 du présent document, et les 
modifications recommandées dans les paragraphes 19, 22 et 34 du même document, auront été introduits 
dans le projet de loi, sans aucune modification additionnelle, le projet de loi comprendrait les dispositions de 
fond de l’Acte de 1991. 
 

45. Le Conseil est invité à : 
 

a) prendre note de l’analyse faite dans le 
présent document; 
 

b) sous réserve de l’incorporation dans le projet 
de loi sur les droits d’obtenteur pour la Tanzanie 
continentale (voir l’annexe II du présent document) des 
amendements du ministre (voir l’annexe III du présent 
document), tels qu’énoncés dans les paragraphes 14, 16, 
18, 24, 26, 28, 33, 36, 40, 42 et 43 du présent document, 
ainsi que des modifications recommandées dans les 
paragraphes 19, 22 et 34 du présent document, et sans 
aucune modification additionnelle, rendre une décision 
positive sur la conformité du projet de loi sur les droits 
d’obtenteur pour la Tanzanie continentale avec les 
dispositions de l’Acte de 1991 de la Convention 
internationale pour la protection des obtentions végétales; 

 
c) prendre note que l’adoption du projet de 

loi pour la Tanzanie continentale et du projet de loi 
pour Zanzibar est nécessaire pour que les droits 
d’obtenteur couvrent tout le territoire de la 
République-Unie de Tanzanie; 
 

d) prendre note que le Gouvernement de la 
République-Unie de Tanzanie a l’intention de soumettre 
ultérieurement au Conseil pour examen le projet de loi ou 
la loi adoptée pour Zanzibar; 
 

e) informer le Gouvernement de la 
République-Unie de Tanzanie qu’il peut déposer son 
instrument d’adhésion après que le Conseil a rendu des 
décisions positives sur les lois pour la Tanzanie 
continentale et pour Zanzibar;  et 
 

f) autoriser le secrétaire général à informer le 
Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie de 
cette décision. 

 

[Les annexes suivent] 
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LETTRE DU SECRÉTAIRE PERMANENT AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’UPOV 

 
 
Traduction d’une lettre datée du 1er octobre 2012 (référence No AF/287/698/01) 
 
 
 adressée par : Le Secrétaire permanent 

Ministère de l’agriculture, de la sécurité et des coopératives 
  République-Unie de Tanzanie 
 
 à : M. Francis Gurry 
  Secrétaire général de l’Union Internationale  
  pour la Protection des Obtentions Végétales (UPOV) 
  34, chemin des Colombettes 
  CH-1211 Genève 20 
 Suisse 
 
 
 
Objet : DEMANDE D’EXAMEN DE CONFORMITÉ DU PROJET DE LOI 2012 SUR LES DROITS 

D’OBTENTEUR  
 
 
Monsieur le Secrétaire général, 
 
 Prière de vous référer à l’en-tête ci-dessus et à votre lettre du 10 mai 2012. 
 
 J’ai le plaisir de vous informer que le Parlement de la République-Unie de Tanzanie est sur le point 
d’adopter le projet de loi 2012 sur les droits d’obtenteur, lequel a fait l’objet d’une première lecture en 
avril 2012. 
 
 Comme suite à l’approbation donnée par le Parlement en février 2010, la 
République-Unie de Tanzanie a l’intention d’adhérer à la Convention internationale pour la protection des 
obtentions végétales du 2 décembre 1961, telle qu’elle a été révisée à Genève le 10 novembre 1972, 
le 23 octobre 1978 et le 19 mars 1991. 
 
 Conformément aux dispositions de l’article 34.3) de cette convention, je saurais gré au Conseil de 
l’UPOV d’examiner la conformité du projet de loi ci-joint avec les dispositions de la Convention UPOV.  Outre 
le projet de loi, vous trouverez également en pièce jointe un tableau des amendements que le ministre de 
l’agriculture, de la sécurité alimentaire et des coopératives prévoit de soumettre au Parlement à sa prochaine 
session. 
 
 Veuillez agréer, ....... 
 
 

 

(Signé :)  
Sophia E. Kaduma 

Secrétaire permanent 
 
 
 
 

[L’annexe II suit]



C/46/15 
 

ANNEX II / ANNEXE II / ANLAGE II / ANEXO II 
 

 

[In English only / En anglais seulement / 
Nur auf Englisch / En Inglés solamente] 

 
 

 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 2 / Seite 2 / página 2 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 3 / Seite 3 / página 3 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 4 / Seite 4 / página 4 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 5 / Seite 5 / página 5 
 

 
 
 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 6 / Seite 6 / página 6 
 

 
 
 
 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 7 / Seite 7 / página 7 
 

 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 8 / Seite 8 / página 8 
 

 
 
 
 
 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 9 / Seite 9 / página 9 
 

 
 
 
 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 10 / Seite 10 / página 10 
 

 
 
 
 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 11 / Seite 11 / página 11 
 

 

 
 
 
 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 12 / Seite 12 / página 12 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 13 / Seite 13 / página 13 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 14 / Seite 14 / página 14 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 15 / Seite 15 / página 15 
 

 
 
 
 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 16 / Seite 16 / página 16 
 

 
 
 
 
 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 17 / Seite 17 / página 17 
 

 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 18 / Seite 18 / página 18 
 

 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 19 / Seite 19 / página 19 
 

 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 20 / Seite 20 / página 20 
 

 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 21 / Seite 21 / página 21 
 

 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 22 / Seite 22 / página 22 
 

 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 23 / Seite 23 / página 23 
 

 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 24 / Seite 24 / página 24 
 

 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 25 / Seite 25 / página 25 
 

 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 26 / Seite 26 / página 26 
 

 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 27 / Seite 27 / página 27 
 

 
 
 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 28 / Seite 28 / página 28 
 

 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 29 / Seite 29 / página 29 
 

 
 



C/46/15 
Annex II / Annexe II / Anlage II / Anexo II 

page 30 / Seite 30 / página 30 
 

 
 
 

[L’annexe III suit] 



C/46/15 
 

ANNEX III / ANNEXE III / ANLAGE III / ANEXO III 
 

[In English only / En anglais seulement / 
Nur auf Englisch / En Inglés solamente] 

 
 

SCHEDULE OF AMENDMENTS WHICH THE MINISTER FOR AGRICULTURE FOOD SECURITY AND COOPERATIVES INTENDS TO SUBMIT TO THE PARLIAMENT 
 

SECTION No. CURRENT PROVISIONS OF THE PBR BILL, 
2012 

PROPOSED AMMENDMENTS REASON(S) 

Section 6 of the 
PRB Act: 
Register of plant 
breeders’ rights 

6-. 
(2)The information to be listed in the Register of 
each registered variety, shall include- 
(a)species and denomination of a variety; 
(b)full name and address of- 
    (i) the holder of the plant breeders’ right; 
    (ii) a person who bred or discovered and 

developed the variety, incase such person is 
different from the holder of the breeders’ 
right;  

6.- 
(2)The information to be listed in the Register of 
each registered variety, shall include- 
(a)species and denomination of a variety; 
(b)full name and address of- 
         (i) the applicant or holder of the plant breeders’  

right; 
 (ii) a person who bred or discovered and 
developed the variety, incase such person is 
different from the applicant or  holder of the 
breeders’ right; 

 

The words “the applicants” 
have been added to cover 
information of the person (s) at 
the stage of application and as 
a holder. 
 
 

Section 15 of 
the PRB Act: 
Distinctness 
 

15.- 
(2) The filing of an application for the granting of 
breeders’ right of for the entering of another variety 
in the official register of variety in any country, shall 
be deemed to render that other variety a matter of 
common knowledge from the date of the 
application provided that the application leads to 
the granting of breeders’ right of to the entering of 
the said other variety in the official register of 
variety. 
 

15.- 
(2) For the purposes of subsection (1), the filing of 
an application for the granting of breeders’ right or 
for the entering of another variety in the official 
register of variety varieties in any country, shall be 
deemed to render that other variety a matter of 
common knowledge from the date of the application 
provided that the application leads to the granting of 
breeders’ right or to the entering of the said other 
variety in the official register of variety varieties. 
 

While complying with Article 7 
of the UPOV 1991 and for 
clarity, the section has been 
reworded using Tanzania’s 
acceptable drafting system. 
 
 

Section 20 of 
the PBR Act: 
Variety 
Denomination 

20.- 
(2) The denomination shall enable the variety to be 
identified and it may not consists solely of figures 
unless where it is an established practice for 
designating varieties and it shall not be liable for 
misleading or causing confusion concerning the 
characteristics, value or identity of the variety or the 
identity of the breeder. 

 

20.- 
 (2) The denomination :-  
a)  shall enable the variety to be identified; 
b) shall not be liable to mislead or to cause 
confusion concerning the characteristics, value or 
identity of the variety or the identity of the breeder. 
c) shall be different from every denomination which 
designates, in the territory of any member of 
international organization dealing with plant 

Subsection (2) and (3) have 
been combined to create a 
new subsection (2) in order  to 
keep all the provisions 
concerning the characteristics  
on variety denomination in one 
sub-section. 
The characteristics for variety 
denomination have been 
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(3) The denomination which designate, in the 
territory of any member of an international 
organization dealing with plant breeder’s rights 
matters to, which Tanzania is a party and an existing 
variety of the same plant species or of a closely 
related species shall be different from each other. 
 

breeder’s rights matters to which Tanzania is a 
party, an existing variety of the same plant species 
or of a closely related species; and  
d) may not consist solely of figures except where 
this is an established practice for designating 
varieties. 
 

clearly stated to comply with 
the provisions of Article 20 (2) 
of UPOV Convention  
 
 
 

 (9) The Registrar shall inform in writing all 
members of an international organization dealing 
with the plant breeders’ rights matters to which 
Tanzania is a party concerning the submission, 
registration and cancellation of denominations. 

 
 
 

(8)The Registrar shall, in writing, inform the 
authorities of the members of an international 
organization dealing with plant breeder’s rights 
matters to which Tanzania is a party, matters 
concerning variety denominations, in particular 
the submission, registration and cancellation of 
denominations.   

The Section has been 
reworded to provide for 
particularity on matters 
concerning variety 
denomination for informing 
other authorities as provided in 
Article 20 (6) of UPOV 
Convention of 1991. However, 
appropriate wording for 
Tanzania drafting principles 
have been observed. 
 

Section 21 of 
the PBR Act: 
Filing  date of an 
application 
 

21.- 
(3) An application filled with the Registrar of 
Zanzibar shall have the same effect of an 
application for the same variety filled with the 
Registrar. 

21.- 
(3) Any application filed with the Registrar of 
Authority responsible for breeder’s rights in Zanzibar 
shall be deemed to be an application, for the same 
variety, filed with the Registrar. 
 
 

The section has been re-
worded in consideration of the 
fact that presently there is no 
PBR Registrar in Zanzibar. 
 
It has also been amended by 
replacing the words “be 
deemed” with the words “have 
the same” to avoid 
interpretation of words to mean 
double filling of the application 
within the United Republic of 
Tanzania.  
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Section 28 of 
the PBR Act: 
Disposition of 
applications 
 

28.- 
(7) Any grant of breeder’s right made by the 
Registrar of Tanzania Zanzibar shall have the 
same effect as the grant of the breeder’s right of 
the same variety made by the Registrar. 
 

28.- 
(7) Any grant of breeder’s right made by the 
Registrar of Tanzania authority responsible for 
granting breeders’ right s in Zanzibar shall have the 
same effect as the grant of the breeder’s right of the 
same variety made by the Registrar. 
 

The section has been re-
worded in consideration of the 
fact that presently there is no 
PBR Registrar in Zanzibar 

Section 30 of 
the PBR Act: 
Scope of the 
breeder’s right 
essentially 
derived and 
certain other 
varieties 
 

30.- 
(6) For the purposes of paragraph (a) of 
subsection (1), a variety shall be deemed to be 
essentially derived from another variety when- 

 

30.- 
 (6) For the purposes of paragraph (a) of 
subsection (1) (5), a variety shall be deemed to 
be essentially derived from another variety 
when- 

Corrections on cross reference 

Section 30 of 
the PBR Act: 
Scope of the 
breeder’s right 
essentially 
derived and 
certain other 
varieties 
 

30.- 
( (7) For the purpose of this section essentially 
derived varieties may be obtained by section of a 
natural or induced muntantor of somaclonal variety, 
the section of variety individual from plants of the 
initial variety, backcrossing, or through 
transformation by genetic engineering. 

30.-  
(7) For the purpose of this section essentially 
derived varieties may be obtained through means 
such as the selection of a natural or induced 
muntantor mutant or of a somaclonal variant, the 
section selection of a  variety variant individual from 
plants of the initial variety, backcrossing, or through 
transformation by genetic engineering. 

Words “through means such 
as” have used to capture the 
fact that the mentioned 
methods are not the only 
means of obtaining essential 
derived varieties. 

Section 31 of 
the PRB Act: 
Exceptions to 
the breeder’s 
right 

31.-(1) The breeder’s right shall not extend to- 
(a) acts done privately and for non-commercial 
purposes; 

(b) acts done for experimental 
purposes; and  

(c) acts done for the purpose of 
breeding other varieties, and, 
except where the provisions of 
section 30 (5) to (7) apply, acts 
referred to in section 30(1) and 
(4) in respect of such other 
varieties; 

 
 
(2) For the list of agricultural crops 

31.-(1) The breeder’s right shall not extend to- 
(a) acts done privately and for non-

commercial purposes; 
(b) acts done for experimental 

purposes; and  
(c) acts done for the purpose of 

breeding other varieties, and, 
except where the provisions of 
section 30 (5) to (7) apply, acts 
referred to in section 30(1) and to 
(4) in respect of such other 
varieties; 

 
 
(2)For the list of agricultural crops specified by the 

Corrections on cross reference 
 
Repeated words on subsection 
(2) are deleted 
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specified by the Minister, which shall not 
include fruits, ornamentals, vegetables or 
forests trees, the breeder’s right shall not 
extend to a farmer who, within reasonable 
limits and subject to the safeguarding of the 
legitimate interests of the holder of the 
breeder’s right, uses for propagating 
purposes on his own holding, the product of 
the harvest which he has obtained by 
planting on his own holding, the protected 
variety or by planting on his own holding, 
the protected variety or a variety covered by 
Section 30 (5) (a) or (b). 

 

Minister, which shall not include fruits, ornamentals, 
vegetables or forests trees, the breeder’s right shall 
not extend to a farmer who, within reasonable limits 
and subject to the safeguarding of the legitimate 
interests of the holder of the breeder’s right, uses for 
propagating purposes on his own holding, the 
product of the harvest which he has obtained by 
planting on his own holding, the protected variety or 
by planting on his own holding, the protected variety 
or a a variety covered by Section 30 (5) (a) or (b). 
 

Section 39 of 
the PBR Act: 
Surrender of 
breeder’s right 
 

39.-(2) The Registrar shall within one month after 
receiving the notice under sub-section (1) cancel 
the surrendered right and publish in the Gazette a 
notice of the cancellation of the breeder’s right. 

39.-(2) The Registrar shall within one month after 
from the date of  receiving the notice under sub-
section (1) cancel the surrendered terminate 
breeder’s right and publish in the Gazette a notice  
of the cancellation of the breeder’s right of such 
termination . 

Drafting corrections have been 
made to imply that the 
Registrar is responsible for 
terminating the surrendered 
right and not cancelling. 
 

Section 42 of 
the PBR Act: 
Information on 
Authorization, 
assignment and 
transmission 

42.-(1) A person authorized under sections 40 41 
may, in not more than sixty days from the effective 
date of the authorization, notify and Registrar of the 
transaction and furnish the Registrar with a copy of 
that authorization agreement. 

42.-(1) A person authorized under sections 40-41 
may, in not more than sixty days from the effective 
date of the authorization, notify and Registrar of the 
transaction and furnish the Registrar with a copy of 
that authorization agreement. 

Corrections on cross reference 

Section 53 of the 
PBR Act: 
Breeder’s right in 
respect of 
existing varieties 
of recent 
creation 

53.-(2) Notwithstanding the provisions of section 
14, where the registrar determines that the 
applicant effectively controls the availability of the 
variety to the public and if other provisions of Part 
III are otherwise satisfied in respect of the variety, 
he may grant a breeder’s right in respect of that 
variety. 

53.-(2) Deleted Subsection (2) is deleted 
because such provisions are 
covered clearly under Sub-
section (1). Section (2) tries to 
qualify sub-section (1) 
unnecessary. 

 
[End of Annex III and of document 
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